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À l’entame de notre atelier, consacré à la discipline « français », nous avons, comme il était convenu de le faire, présenté aux participants un cas où la mise en œuvre de l’approche par compétences nous semblait tout particulièrement de nature à renforcer les inégalités. Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur un article
 que nous avions rédigé sur la base de l’observation d’une de nos étudiantes. Le présent compte rendu est une version aménagée de cet article  compte tenu des échanges qui ont eu lieu dans notre atelier.
®
À l’heure actuelle, les séquences didactiques sont finalisées par l’acquisition de savoirs, de savoir-faire et de savoir être censés permettre aux élèves d’effectuer des « tâches-problèmes », des tâches complexes dont la réalisation, qui ne peut être entièrement programmée, implique la mise en œuvre de connaissances hétérogènes. Dans le cadre de la discipline scolaire « français », on peut parler de « tâche-problème » lorsque les élèves doivent produire, oralement ou par écrit, un discours assez long (exposé, prise de parole argumentée lors d’un débat, résumé, synthèse, note critique, jugement de gout, dissertation, etc.) pour exprimer leurs propres idées ou pour manifester leur compréhension du discours d’un tiers. 
®
En principe, le concepteur de la séquence ne perd pas de vue ce qu’il s’agit de rendre les élèves capables de faire. Il perçoit les rapports entre les supports choisis, les tâches imposées et les savoirs nécessaires pour effectuer la tâche-problème qui finalise la séquence. Il perçoit d’autant mieux ces rapports qu’il travaille généralement de manière ininterrompue à la réalisation de sa séquence. Il fait des suppositions sur les obstacles que l’élève-type va rencontrer ; il identifie les ressources qui lui permettront de surmonter ces obstacles ; il définit des objectifs d’apprentissage ; il invente des tâches (intermédiaires) qui sont autant de moyens propices à l’appropriation des ressources susdites ; sachant que la mise en œuvre de l’ensemble de ces dernières n’est pas un processus miraculeux, il prévoit même parfois des tâches-problèmes préparatoires, dont le degré de complexité va s’accroissant, jusqu’à dépasser celui de la tâche-problème que les élèves devront réaliser seuls. Sur le papier, ce peut être impressionnant de cohérence. 

®
Mais il n’est pas rare que, lorsque la construction de papier affronte l’épreuve du terrain, ce qui semblait doté de solides garanties d’efficacité s’avère parfois totalement inefficace. Cela peut tenir au fait que l’enseignant qui utilise une séquence empruntée à autrui n’a pas le recul nécessaire pour tirer parti du matériel pédagogique mis à sa disposition. Il se sert de la séquence (il utilise le manuel) page par page, quelquefois sans voir lui-même les rapports entre les supports et les tâches intermédiaires, entre celles-ci et les ressources à faire acquérir, entre ces dernières et les difficultés inhérentes à la tâche finale d’intégration. Ce qu’il ne voit pas, les élèves, sauf exception, ne le voient pas non plus : ils s’activent de plus ou moins bon gré, ils réalisent les tâches intermédiaires parce qu’elles leur sont imposées, mais sans les envisager comme des moyens d’apprentissage, sans prendre conscience de l’utilité des ressources qu’ils sont censés s’approprier.

®
Mais envisageons le cas d’un enseignant qui utilise son propre matériel ou qui sait où il va : il a une perception très claire des rapports que nous venons d’évoquer, il ne doute pas que la séquence soit bien adaptée à ses élèves et il ne se trompe pas sur ce point. Qui plus est : il a présenté à sa classe l’ensemble du dispositif ainsi que la tâche finale d’intégration. Or c’est quand même l’échec. Trois causes majeures se conjuguent souvent pour rendre raison de cet échec. La première est la durée de la séquence, la deuxième est son morcellement et la troisième est l’enfermement des élèves dans une logique de tâche : ils font ce qu’il leur est demandé de faire, mais, ce faisant, ils n’apprennent pas ce qu’ils devraient apprendre grâce à ce qu’ils font. 

®
Ces trois facteurs d’échec de la séquence didactique, et, à long terme, étant donné la tendance à reconfigurer le cours de français en une juxtaposition de séquences (soit tout le contraire d’un cours, hélas !), ces trois facteurs d’échec de la formation disciplinaire sont d’autant plus puissants que les élèves sont « faibles », que les élèves, étant donné leur environnement culturel extrascolaire et la conjoncture socio-économique, manquent de dispositions pour comprendre ce qu’ils font en classe de français et pour s’investir dans des apprentissages de longue durée.

®
Dans l’enseignement qualifiant, les cours dits « généraux » sont réduits à la portion congrue ; souvent, ils sont mal placés dans l’horaire hebdomadaire et parfois de longues plages de temps séparent deux périodes d’un même cours. Il suffit de considérer cela pour se rendre compte que l’organisation des apprentissages disciplinaires ne peut être la même que dans l’enseignement de transition ; il suffit de se pencher sur l’emploi du temps d’un élève scolarisé dans le qualifiant pour comprendre que le risque de cloisonnement des tâches, d’enfermement dans une logique de tâche est là, pour des raisons qui tiennent aux structures de l’institution et non seulement pour des raisons extrascolaires, bien plus grand que dans le général ou le technique de transition.

®
Nous ne donnons pas à entendre qu’il faut renoncer à pourvoir les élèves du qualifiant de compétences et que leurs chances de succès scolaire dépendent d’un enseignement fractionné, cloisonné, directif, charpenté par des tâches simples que l’élève accomplit de manière satisfaisante en respectant une procédure. Nous disons clairement, en revanche, que le développement de compétences nécessite, s’agissant de ces élèves-là (et sans doute de bien d’autres), une réforme des structures scolaires et une réforme des méthodes d’enseignement. Une réforme structurelle qui ne conduise pas à la marginalisation ni à l’atomisation de la formation générale, une réforme méthodologique qui mette à l’honneur l’explicitation, l’exemplification, le guidage (dégressif) de ce qui est à faire.  

®
À propos de l’association des théories socioconstructivistes, des pédagogies actives et de l’objectif de pourvoir les elèves de compétences 
®
Au foyer de la réforme pédagogique qu’a concrétisée, à la fin des années 1990, la redéfinition des objectifs d’apprentissage en termes de compétences, se trouve cette idée, déjà présente chez Rabelais et Montaigne, que le savoir est vain s’il ne sert pas « à mieux penser et à mieux faire », l’idée que disposer de connaissances, c’est être apte à les mobiliser pour vaincre les difficultés inhérentes à des familles de situations problématiques, l’idée que savoir, c’est être capable, non de dire ce que l’on sait, mais d’en faire opportunément quelque chose. S’accorder avec cette idée, ce n’est pas répondre à la question cruciale : de quelles compétences faut-il pourvoir les élèves ? Ou, si l’on préfère : que faut-il les rendre capables de faire avec ce qu’ils savent pour qu’en acquérant la capacité de faire cela ils progressent tant sur le plan intellectuel que sur le plan socio-affectif ? 
®

La parenté du socioconstructivisme, des pédagogies actives et de la récente redéfinition des objectifs d’apprentissage saute aux yeux. 

®
Il faudrait être un enseignant particulièrement imbu de ce qu’il sait, fermement convaincu qu’il n’a d’autre mission que celle de transmettre son propre savoir, singulièrement nostalgique de l’estrade et de la férule, pour rejeter de manière radicale et les idées de Vygtoski et les méthodes des promoteurs de « l’éducation nouvelle » et le projet de rendre les élèves capables d’autre chose que de restituer ce qu’ils ont appris. Mais sans être cet enseignant-là, il y a des raisons de douter que la réforme en cours produise des résultats dont on peut se réjouir.

®
Ils ne sont pas au rendez-vous, ces résultats, parce que (à notre avis), se sont répandues, au nom de Vygotski, de Freinet, de Dewey, etc., des pratiques de dévolution de problèmes qui ne suscitent nullement l’intérêt des jeunes d’aujourd’hui, constamment distraits des questions pédagogiquement importantes — des questions qui les feraient progresser sur le plan cognitif comme sur le plan socio-affectif — par des activités de loisir leur permettant de vivre de manière intense l’instant qui passe. Ils ne sont pas au rendez-vous, ces résultats, parce qu’en dépit de la révolution culturelle des années 1960 et de la réforme structurelle de l’institution scolaire qui s’est produite à l’aurore des années 1970, il n’y a pas eu de réflexion sérieuse sur le patrimoine de savoirs à léguer à la jeunesse et sur les manières d’intéresser cette dernière à ce patrimoine en dépit de tout ce que la société marchande leur propose pour ne pas réfléchir aux critériums (historiques) de la valeur des biens culturels. Ils ne sont pas au rendez-vous, ces résultats, parce que les décideurs institutionnels s’obstinent à penser que l’égalité d’accès aux études peut entrainer l’égalité des chances de réussite sans une réforme en profondeur des curriculums (qui incluent la formation des maitres), et que l’égalité de résultats peut être assurée sans une politique d’éducation qui accorde une attention prioritaire aux jeunes les plus socioculturellement démunis. Ils ne sont pas au rendez-vous, ces résultats, à cause de la vogue du pédocentrisme qui a provoqué un malentendu très général à propos du slogan « l’élève au centre ». L’élève, oui. Celui qu’il faut élever. Celui qu’il faut porter plus haut. Pas l’enfant ou l’adolescent-roi que tant de parents ont porté sur le trône avant de subir sa tyrannie. Ils ne sont pas au rendez-vous, ces résultats, parce qu’un autre slogan a été mal compris. « Ouverture de l’école sur la vie » : d’accord si cela implique de pourvoir les élèves de ressources critiques qui leur permettent de juger le monde comme il va à l’aune des valeurs sous-jacentes à l’article 6 du décret de 1997 redéfinissant les missions de l’école ; pas d’accord si cela signifie faire rentrer par portes et fenêtres grandes ouvertes tout ce que la société marchande s’ingénie à faire consommer par la jeunesse. Ils ne sont pas au rendez-vous, ces résultats, parce que l’activité d’apprentissage a été confondue avec l’activation inhérente à des tâches où l’élève singe des démarches scientifiques avant de s’être approprié ce qui rend ces démarches significatives. Nous en restons là, n’ambitionnant pas l’exhaustivité et cherchant à ouvrir les yeux, non à décourager.

®
L’échec de la « réforme par les compétences », une douzaine d’années après sa mise en train, n’est pas loin d’être patent. Le fossé entre les élèves dits (à la va-vite) faibles et les autres ne cesse de se creuser et de s’élargir
. Des voix s’élèvent contre l’invasion des classes par les produits culturels qui se consomment hors de l’enceinte scolaire, car les élèves les moins culturellement nantis ne parviennent pas à penser, à parler ces produits avec d’autres mots que ceux du discours « primaire » qui leur sert extra muros. Il n’est que d’ouvrir les yeux pour constater que les élèves susdits échouent à s’investir dans des projets d’apprentissage de longue haleine, au moins autant à cause des structures institutionnelles qu’à cause de leurs habitudes culturelles. Le temps est donc peut-être venu de découpler théorie socioconstructiviste de l’apprentissage, pédagogie active et poursuite d’objectifs d’apprentissage définis en termes de compétences. Non pour revenir à un mythique âge d’or de l’enseignement, bien entendu. Mais pour suggérer qu’un enseignement explicite des savoirs, des procédures, des stratégies, qu’un surplus de guidance et d’exigence dans la réalisation des tâches, qu’un pari plus prudent sur les possibilités d’investissement spontané des élèves, qu’un meilleur équilibre entre le souci d’instruction des jeunes et celui de leur « épanouissement » (à quel soleil ? La question est là) pourraient améliorer l’état actuel de la scolarisation.   

®
Un exemple

®
Nous nous attacherons, dans ce qui suit, à exemplifier notre propos par le cas d’une stagiaire, qui, dans une classe de sixième année de l’enseignement professionnel, regroupant des élèves d’options diverses (bois, mécanique, habillement), a proposé une séquence intitulée « Écrire un plaidoyer ». Cette séquence figure dans le manuel Français pour se qualifier 6, que le maitre de stage utilise et qu’il a demandé à la stagiaire d’utiliser à sa suite.

®
Nous n’entendons pas nous livrer ici à une critique de ce manuel. Nous n’entendons pas davantage critiquer la stagiaire, qui a pris le relais du professeur titulaire, ainsi qu’il est convenu de le faire entre les stagiaires et les membres du Service de Didactique du français. 
®

Nous critiquerons d’autant moins la stagiaire que nous avons pleinement conscience, comme l’ensemble des participants à notre atelier, des carences que comporte la formation initiale des enseignants du secondaire supérieur ― pour nous en tenir au domaine que nous connaissons le mieux. À l’échelon international, à l’échelon européen même, la part consacrée à la formation strictement professionnalisante, dans les cent-vingt crédits que totalisent les deux années de maitrise, est, en CFWB, dérisoire : trente crédits, soit un quart, pour l’étudiant qui choisit, comme c’est le plus souvent le cas, de ne pas réaliser son travail de fin d’études en didactique. 
®

En outre, existe un profond fossé entre, d’une part, les savoirs, en général fort pointus, que les futurs maitres acquièrent à l’université et, d’autre part, ceux, beaucoup plus généraux, qu’ils devront transmettre à leurs élèves, à fortiori s’ils s’adressent à des élèves socio-culturellement défavorisés. Que l’on ne se méprenne pas : nous sommes persuadés que les futurs enseignants doivent en savoir beaucoup plus que leurs élèves ; mais nous doutons qu’ils puissent toujours autant qu’il conviendrait prendre de la distance par rapport aux savoirs académiques pour forger, à partir d’eux, les savoirs scolaires qui sont de nature à former l’individu que l’école se donne pour mission de faire advenir.  
®

Épinglons encore une carence de la formation initiale dispensée aux futurs A.E.S.S. : alors qu’ils devront, en classe, mettre en œuvre l’approche par compétences, cette dernière, s’il en est question dans les cours qui leur sont dispensés à l’université, n’y est à l’heure actuelle que très exceptionnellement pratiquée. Mais, à ce propos, l’allocution du professeur Bernard Rentier, Recteur de l’Université de Liège, à l’entame de cette université d’été, donne à voir les efforts qui sont consentis pour faire face à cette carence.
®
Nous ne critiquons donc ni l’outil, ni l’ouvrier, nous entendons montrer, en revanche, que, de manière générale peut-être, dans l’enseignement qualifiant en particulier sans nul doute, il ne suffit pas de concevoir (ou d’emprunter) une séquence dont l’objectif est de rendre les apprenants capables d’effectuer seuls, dans un cadre de certification, une tâche complexe d’intégration pour les pourvoir de la compétence de réaliser des tâches apparentées à cette dernière. Et encore moins pour les pourvoir de la compétence de faire face, avec succès, à une situation de communication réelle présentant des difficultés analogues à celles qu’ils sont censés avoir appris à surmonter au fil de la séquence.

®
(
®
Les élèves en question ont deux heures de français par semaine et le cours peut se trouver interrompu par des stages professionnels. Rien que cela devrait faire réfléchir sur leurs possibilités d’avoir un rapport à la discipline qui favorise l’implication dans de longues séquences d’apprentissage. Rien que cela devrait faire admettre que ce qui a été pensé par les concepteurs de la séquence comme un enchainement d’activités propres à pourvoir les apprenants des ressources nécessaires à la résolution des problèmes inhérents à la tâche finale d’intégration risque fort d’être vécu comme une succession d’activités dont la finalité est imperceptible. 

®

Nous ne contestons pas que l’enseignant puisse réduire ce risque en rappelant le but à atteindre et les relations qu’entretiennent les activités déjà effectuées avec les difficultés de la tâche-problème finale. Mais le laps de temps entre ces activités est trop long et les tâches scolaires relevant d’autres cours, trop nombreuses pour que la plupart des élèves gardent à l’esprit le sens de ce qu’ils font. 

®
Si l’on ajoute à cela le fait que l’absentéisme sévit et que plusieurs élèves entrent dans la séquence d’enseignement-apprentissage après qu’elle a commencé ou en ratent une (ou plusieurs) étape(s), on en vient à se demander combien d’entre eux ont quelque chance de percevoir la cohérence de ce que les auteurs du manuel ont conçu. 
®
Parmi les variables de l’action pédagogique, il en est une à laquelle ne songent en général pas assez les concepteurs de matériel : nous voulons parler du temps. Du temps nécessaire pour accomplir un projet d’enseignement-apprentissage, mais surtout du vécu de la durée et du vécu de l’intervalle, autrement dit du « temps relatif ». La lecture d’une séquence par un enseignant, c’est un laps de temps allant de quelques minutes à une heure ou deux… de travail ininterrompu et donc propice à la saisie de ce qui fait des composantes de cette séquence un tout. L’enseignant, étant donné les circonstances dans lesquelles il prend connaissance du matériau pédagogique, peut en avoir une vue d’ensemble, il peut percevoir les activités et leurs supports comme autant de parties de cet ensemble-là. Les circonstances dans lesquelles l’élève découvre les constituants de la séquence pédagogique ne rendent généralement pas possible cette vision surplombante et l’impossibilité est radicale si, d’une manière ou d’une autre, le professeur découpe en tranches ce que d’autres que lui ont pensé comme une construction dont les morceaux s’emboitent.

®
(
®
N’ayant pas assisté à toutes les périodes de cours au fil desquelles la séquence a été réalisée, nous nous référons à la préparation de la stagiaire. D’après cette préparation, la stagiaire ne dit mot de l’objectif général de la séquence : devenir capable de rédiger un plaidoyer. Cette sorte de production verbale sera définie comme suit dans le cours de la séquence :

®
Proche de la plaidoirie qu’on réserve au domaine juridique, le plaidoyer est un discours qu’on adresse à un auditoire pour défendre une personne ou une idée. C’est un genre oratoire qui nécessite de la conviction et de l’éloquence.

®
Nous ne nous attardons pas sur le choix de la compétence de rédiger un plaidoyer s’agissant d’élèves de sixième professionnelle. Dans les pratiques sociales de communication verbale, ils auront sans doute l’occasion de défendre une personne ou une idée, mais ce sera très probablement dans le feu d’un échange oral ; ils auront peut-être aussi l’occasion d’entendre plaider des gens qui utilisent les techniques de l’éloquence publique, et ces occasions-là seront celles d’utiliser des acquis relatifs à la réception critique d’un discours persuasif. Mais de la nécessité d’apprentissages permettant de se tirer honorablement d’affaire dans ces situations de communication, nous ne concluons pas, nous, à la nécessité d’apprendre à rédiger un plaidoyer.

®
(
®
Quoi qu’il en soit, l’important, pour ce qui nous retient, c’est que les élèves sont précipités dans une activité dont la place à l’entame d’une séquence d’apprentissage n’est pas signalée comme telle par la stagiaire, une activité qui peut fort bien leur apparaitre comme ayant sa fin en soi. De quoi s’agit-il, en effet ? 

®
1°) De choisir, dans une série de photos illustrant des atteintes aux droits de l’homme, celle qui les touche le plus, 2°) de trouver dans la Déclaration universelle des Droits de l’Homme un article correspondant à cette photo, 3°) de rédiger « un texte d’une vingtaine de lignes qui expliquera (sic) leur choix ainsi que le lien entre la photo et l’extrait des droits de l’homme (sic) sélectionné. Il leur est également demandé d’y défendre ce droit d’une manière convaincante en s’appuyant sur la photo choisie ».  1°) c’est l’affaire d’une minute, le temps d’un coup de cœur ; 2°) cela pourrait prendre des heures si le professeur se soucie en effet que les élèves comprennent ce qu’ils lisent (« égaux en dignité », « se prévaloir des droits… », « territoire sous tutelle », « recours effectif devant les juridictions nationales compétentes », « impartial », « bien-fondé », « contraires aux buts et aux principes des Nations Unies », etc.) ; 3°) cela est (pour ce que nous avons pu constater en supervisant les stages) à la limite des possibilités de production écrite d’une bonne partie des élèves et devrait les mettre tous dans l’embarras. En effet, il leur a été demandé de réagir émotionnellement à des photographies et voici qu’on leur demande d’« expliquer » leur réaction émotive, c’est-à-dire, supposons-nous, de détailler ce qui l’a provoquée et de dire pourquoi ces détails ont stimulé leur affectivité ; voici qu’on leur demande, en outre, de rendre raison d’une opération… rationnelle d’appariement ; voici qu’on leur demande enfin de « défendre » un droit dont la photo qu’ils viennent de choisir illustre l’agression — tout cela dans un écrit d’une vingtaine de lignes qui, faute de modèle (mais comment modéliser une production aussi hétéroclite ?), pourrait difficilement devenir un texte, autrement dit, un enchainement de phrases formant un tout de sens. La capacité de dire pourquoi on ressent une émotion est le résultat d’un long apprentissage, qui n’est pas sans danger de forcer les portes de l’intime. La capacité de dire un rapport rationnel entre une image et un texte est aussi le fruit d’un apprentissage d’ordre métacognitif. Quant à la capacité de produire un écrit hétéroclite, nous n’hésiterons pas à dire qu’elle ne devrait pas faire l’objet d’un apprentissage.
®
Cette tâche, supposons-nous toujours, est destinée à faire découvrir aux élèves trois choses. La première est l’existence de causes éveillant en nous des sentiments qui ne permettent pas de douter d’un fond commun d’humanité. La deuxième est l’existence d’un texte légal qui reconnait ce fond commun. La troisième est la difficulté de défendre par écrit une idée (en l’occurrence, une idée d’ordre juridique) et la nécessité conséquente de s’impliquer dans des activités d’apprentissage destinées à développer la compétence de plaider pour une idée (ou une personne). Excellentes visées, assurément, mais que les élèves ne peuvent pas percevoir à moins d’interventions magistrales appropriées, dont nous ne trouvons aucune trace dans la préparation de la stagiaire.

®
C’est le fréquent résultat, hélas ! de l’utilisation des manuels, dans l’enseignement qualifiant en particulier : le professeur, surtout au début de sa carrière, a l’illusion que la suite des pages constituant un chapitre et la suite des chapitres elle-même équivalent, pour l’élève, au fil rouge d’une formation disciplinaire, ce fil auquel s’accroche la « conscience disciplinaire », c’est-à-dire, grosso modo, la conscience de s’approprier des savoirs spécifiques en effectuant des tâches spécifiques
. Illusion complète si, comme c’était le cas dans l’établissement où nous avons supervisé le travail de la stagiaire, les manuels sont photocopiés et les photocopies, distribuées au jour le jour. 
®
(
®
La stagiaire prévoit, dans sa préparation, de relever les textes rédigés par les élèves à partir des photos et des extraits de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, de les corriger, de les rendre à leurs auteurs. Ces derniers en feront la lecture en classe, demanderont à leurs condisciples s’ils ont été touchés par leur propos, noteront deux de leurs réponses à cette demande et répondront eux-mêmes, par écrit, à la question « À ton avis, t’y es-tu bien pris(e) pour que ton texte touche d’autres élèves ? Si non, note ci-dessous deux moyens que tu pourrais utiliser pour les toucher davantage ». Tout cela, ou à peu près, est prévu par les auteurs du manuel, tout cela est inspiré par le souci, fort judicieux, de faire découvrir qu’un plaidoyer est un texte fortement ancré dans une situation de communication et destiné à faire réagir sur le plan affectif un auditoire particulier. Mais cette excellente intention est-elle perceptible par des élèves qui ont été précipités dans une activité d’écriture sans autre indication sur le sens de ce qu’ils faisaient que celle du titre quelque peu sibyllin donné à la séquence par ses concepteurs : « Tu plaides… tu m’aides. Écrire un plaidoyer » ? 

®
Nous sommes portés à penser que non, d’autant plus qu’une comparaison entre la préparation de la stagiaire et les documents distribués aux élèves révèle des discordances de nature à égarer ceux d’entre eux qui, par chance, auraient acquis et gardé la bonne habitude de se demander à quels genres se rattachent leurs écrits scolaires et quels sont leurs éventuels destinataires… autres que le professeur-correcteur. 

®
(
®
L’activité suivante détourne les élèves de la piste qui vient d’être frayée  — comment faire pour toucher un auditoire particulier ? — et les lance sur de tout autres voies : celle de l’identification des acteurs d’une communication verbale du type « plaidoyer » et celle de la thèse soutenue par le plaideur. 

®
Trois courts fragments de plaidoyers sont soumis aux élèves ; le premier est issu de la déclaration qu’Émile Zola fit au terme du procès que lui valut son engagement dans l’affaire Dreyfus ; le deuxième provient de l’Émile, de Jean-Jacques Rousseau ; le troisième est extrait du Supplément au voyage de Bougainville, supercherie littéraire due à Diderot. Aucun d’entre eux n’a pour destinataire l’élève-lecteur qui, en s’appuyant sur la contextualisation opérée par le professeur, doit, pour comprendre, se faire, en imagination, le témoin d’un acte de communication dont les participants sont, dans le premier cas, Zola et ses juges ; dans le deuxième, Rousseau et l’ensemble de son public potentiel ; dans le troisième, un vieux Tahitien (porte-parole de Diderot) et l’explorateur Louis Antoine de Bougainville (figure textuelle du colonisateur pétri d’ethnocentrisme culturel). On conviendra, supposons-nous, que, pour des élèves du qualifiant surtout, pour des élèves particulièrement peu portés à se projeter dans un rôle qui n’est pas le leur, pour des élèves peu familiers des moments de l’Histoire où les écrits en question ont produit leur impact, ce n’est pas une sinécure de comprendre ces plaidoyers. 

®
Et que leur demande-t-on pour manifester leur compréhension ? De répondre aux trois questions suivantes : Qui parle ? À qui ? Pour le persuader de quoi ? À notre estime, si le professeur a contextualisé les fragments autant que nécessaire pour les rendre intelligibles, les deux premières questions, ainsi posées, ne servent qu’à garder la trace de ce qu’il a dit. Compte tenu de ce qui précède, il eût été judicieux, nous semble-t-il, d’interroger sur les images du plaideur et de son public que suscitent les discours eux-mêmes et qui comptent pour beaucoup dans leur pouvoir de « toucher ». C’eût été ainsi relier ce qui était à faire avec ce qui avait été fait…  
®
(
®
Viennent ensuite des « ateliers d’apprentissage » dont le premier est intitulé « Élaborer un dispositif énonciatif ». L’exercice 1 de cet atelier a pour support le début d’un « article » de Claude Allègre consacré à « la gestion de l’eau ». Le voici :  

®
Il y a déjà longtemps que j’écris, avec quelques autres, que le véritable problème du XXIe siècle sera celui de l’eau. Après vingt ans de combat, nous sommes enfin pris au sérieux, bien que nous soyons dans une phase colloques, sommets planétaires et autres déclarations d’intention. Or nous devrions être au stade de l’action. Sans être un observateur averti, on peut constater qu’en Europe la situation va de mal en pis, en ce qui concerne les inondations aussi bien que la sécheresse. Les deux vont d’ailleurs de pair. (…)

®
Cet « article » n’est curieusement — regrettablement — pas présenté comme un plaidoyer et ce qui est demandé aux élèves, c’est, d’abord, de préciser « la (les) personne(s) désignée(s) par chacun des pronoms », ensuite de chercher « l’effet produit par les changements de pronom » et d’en discuter « avec les autres », enfin de cerner l’image que l’auteur donne de lui-même. Passons sur le fait que certains des pronoms émaillant ce texte ne désignent pas des personnes (« il », « celui », « les deux ») ; passons sur le fait que le pronom personnel « nous » n’a pas le même référent à quelques mots d’intervalle et que le pronom indéfini « on » a un référent qui inclut celui du second « nous » — ce qui ne devrait quand même pas manquer de perturber des adolescents dont les connaissances d’ordre linguistique ne sont pas très étendues —, et tentons de nous mettre à la place de ces derniers qui entament ainsi une nouvelle période de cours. 

®
Vont-ils spontanément relier les nouvelles tâches qui leur sont imposées et celles qu’ils ont réalisées auparavant ? Sont-ils capables de réagir à l’injonction « Cherche l’effet produit par les changements de pronoms et discutes-en (sic !) avec les autres » d’une manière que le professeur jugera propre à l’accroissement des ressources indispensables pour effectuer la tâche-problème finale ? Sont-ils suffisamment rompus à l’examen des faits de langue pour être sensibles à la subtilité des glissements entre un « nous » qui représente l’auteur et « quelques autres », un « nous » qui inclut ce petit collectif dans une communauté de responsables beaucoup plus large, et un « on » qui renvoie à un ensemble de personnes bien plus vaste encore ?

®
Nous ne suggérons pas de priver les élèves du qualifiant de l’observation de tels faits qui sont monnaie courante dans maints discours publics, mais nous pensons qu’il revient au professeur, dans un cas comme celui-ci, de leur dire, de leur montrer, ce qu’ils n’ont généralement pas les moyens de découvrir par eux-mêmes. 
®
Quant à la question « Quelle image l’auteur donne-t-il de lui ? » et à l’injonction « Surligne les déclarations qu’il fait sur lui-même et qui l’aident à construire cette image », il ne nous semble pas non plus que les élèves puissent y réagir si le professeur ne leur a pas préalablement donné une procédure
 et s’il n’a pas exemplifié cette dernière à plusieurs reprises. Peut-on penser que, sans cela, ils aient la moindre chance de trouver seuls que l’auteur construit de lui-même l’image d’un scientifique qui, à la clairvoyance prospective, joint l’opiniâtreté et la pugnacité ? 
®
(
®
À notre avis, l’exercice 2 de l’atelier 1 est, plus encore que le précédent, de nature à masquer le fil rouge de la séquence et à enfermer les élèves dans une logique de tâche, en dépit du fait que les supports soient explicitement présentés comme des extraits de plaidoyers (pour et contre la peine de mort). Il s’agit en effet de combler les lacunes des textes en opérant un choix parmi des séries de trois propositions relatives à l’ethos discursif. Malheureusement, la consigne ne met nullement en relief le rôle des images de l’énonciateur et du destinataire dans l’issue d’un acte de persuasion et, par ailleurs, les lacunes ne correspondent pas exactement aux caractéristiques qui concourent à former ces images. La voici, cette consigne :

®
Dans le texte qui suit, complète le dispositif énonciatif par des pronoms ou des déclarations adéquates que tu choisiras dans les propositions qui te sont faites dans la marge. Lis attentivement le texte une première fois afin de bien percevoir le rapport de positions construit par l’auteur. Pour t’aider, sache qu’il s’agit d’un extrait d’un plaidoyer en faveur de la peine de mort au cours d’un débat parlementaire en France (1981).

®
Et voici le début du texte lacunaire, suivi des propositions :

®
Imprégnés de la pensée chrétienne et humaniste, nous sommes… (1), sur ces bancs, attachés avant tout au respect… (2). Mais,… (3), nous ne pouvons nous réfugier dans des considérations abstraites et nous devons avec réalisme et… (4) prendre les mesures qui protégeront le plus de vies humaines en votant les lois qui s’imposent. 

(1) chacun, tous, seuls

(2) de l’environnement, de la vie humaine, de la monarchie

(3) législateurs, citoyens ordinaires, pères de famille

(4) lâcheté, courage, naïveté 

®
Incontestablement, l’auteur de ce plaidoyer construit une image de lui-même en tant que membre d’un groupe dont, stratégiquement, il souligne la communauté de pensée. La construction de cette image s’opère par le biais de moyens linguistiques fort divers : appositions (« imprégnés de la pensée chrétienne et humaniste », « législateurs »), attribut (« attachés au respect de la vie humaine »), modalisations déontiques (« nous ne pouvons pas… », « nous devons… »), complément de phrase (« avec réalisme et courage »). Mais les lacunes créées sont loin de correspondre à tous les constituants de l’image en question et, par ailleurs, les propositions faites pour les combler ne favorisent guère la réflexion sur l’impact potentiel de l’un ou l’autre d’entre eux. Nous avons affaire, en l’occurrence, comme c’est généralement le cas avec les « textes à trous », à une tâche dont l’accomplissement contribue très peu au progrès vers l’objectif d’apprentissage : la compétence d’écrire un plaidoyer, pour rappel.

®
(
®
L’exercice 3 de l’atelier 1 confronte les élèves à l’épineuse difficulté de se projeter dans une situation de communication où ils n’auront pas à produire un message, mais seulement des bribes de celui-ci, concernant le « dispositif énonciatif ». La consigne est la suivante :

®
Tu dois écrire au bourgmestre de la commune pour plaider la cause des jeunes et le persuader de l’intérêt d’ouvrir un centre de rencontres qui leur serait destiné. Construis le dispositif énonciatif de ton texte en imaginant trois déclarations que tu pourrais faire sur le bourgmestre et sur toi afin de construire une certaine image de l’un et de l’autre. Cela t’aidera à plaider ta cause.

Monsieur le Bourgmestre, vous qui… 1), 2), 3).

Moi qui… ; je suis… 1), 2), 3).

®
La stagiaire est-elle consciente de cette difficulté ? Quoi qu’il en soit, elle prend la décision d’ériger l’écriture de la lettre au bourgmestre en tâche finale d’intégration. Elle dispense donc les élèves de l’exercice 3 de l’atelier 1, elle leur annonce qu’ils devront, en se projetant dans une situation fictive (ce qu’elle ne précise pas), persuader « le  bourgmestre de leur commune » d’ouvrir un centre de rencontres destiné aux jeunes et « proposer trois arguments qui leur semblent pertinents afin d’agrémenter (sic) leur demande ».

®
Comment ne pas constater une dérive par rapport au projet initial ? De l’entretien que nous avons eu avec la stagiaire, il ressort qu’elle a jugé qu’avec la Déclaration universelle des Droits de l’Homme, avec Zola, Rousseau, Diderot, Voltaire, Hugo etc., les élèves faisaient, au pas de charge, des incursions dans des espaces scripturaux à cent lieues de ceux où ils pourraient eux-mêmes se risquer un jour, et qu’à tant faire de leur apprendre à écrire quelque chose, mieux valait substituer la compétence de persuader un édile local de prendre une mesure bénéfique au vivre ensemble à la compétence de plaider une cause humanitaire. Nous pouvons nous rendre à une telle raison, à condition de ne pas y sacrifier la lecture d’écrits qui fassent grandir sur le plan intellectuel comme sur le plan émotionnel et qui, au surplus permettent aux adolescents, grâce à l’observation d’usages de la langue, de s’émanciper des pratiques langagières propres à leur environnement extrascolaire. Mais alors, à quoi bon l’activité liminaire ? Un point de départ (fort) différent n’eût-il pas été plus judicieux ? Que reste-t-il de la construction pensée par les auteurs du manuel ? Y a-t-il encore la moindre chance que certains élèves aient le sentiment de suivre, à petits pas, un chemin menant quelque part ?

®
(
®
La stagiaire ne nous semble pas mesurer les conséquences de sa décision. Elle ne devine pas que son choix invalide une partie de ce qu’elle a fait faire précédemment et qu’il doit surtout (car comment revenir en arrière ?) la rendre extrêmement circonspecte envers les propositions de tâches qui suivent dans le manuel. Or son maitre de stage n’a pas attiré son attention sur ce qu’impliquait la modification de la tâche-problème finale; elle en est à la dernière heure de son stage, celle que nous avons supervisée, et elle sait que le professeur titulaire prendra le relais en s’appuyant sur le manuel dont il a photocopi(ll)é toute la séquence. Elle passe donc sans réfléchir à l’« atelier 2 », intitulé « Produire des arguments qui touchent », atelier à l’entame duquel figure cet encadré :

®
Pour persuader, l’émetteur ne s’adresse pas à un destinataire indifférencié ; grâce au dispositif énonciatif, il va l’interpeller, faire en sorte qu’il se sente concerné. Mais il va aussi choisir des arguments susceptibles de le toucher. Pour cela, il peut faire référence à des valeurs et à des repères culturels partagés, le toucher par des anecdotes, ou encore marquer son esprit par des images saisissantes. De façon générale, ce sont les sentiments et les passions du lecteur ou de l’auditeur qui sont sollicités afin qu’il réagisse en laissant prédominer ses émotions sur sa raison. 

®
Un tel encadré articule l’atelier 2 et l’atelier 1 : il met bien en lumière non seulement la continuité entre ce qui a été fait et ce qui va l’être, mais encore la commune fonction de l’ethos discursif et du pathos argumentatif, « toucher » le destinataire, l’affecter, le faire réagir émotionnellement. Il est dès lors fort regrettable que la stagiaire se contente d’en faire faire la lecture par une élève et de corriger les ratés de l’oralisation ; il est fort regrettable qu’elle n’insiste pas elle-même sur la relation entre les deux ateliers.

®
La période de cours à laquelle nous assistons est la première de la journée. Une moitié de la classe, qui compte une vingtaine d’élèves, est retenue par des activités extra muros ; ceux qui composent l’autre moitié arrivent au compte-goutte. En outre, deux élèves étaient absentes lors des cours précédents ; il faut d’abord leur donner les pages sur quoi les autres ont travaillé, les informer de la teneur de la tâche finale, essuyer leurs récriminations, les rassurer, leur promettre des explications complémentaires. Au bout du compte, une trentaine de minutes restent disponibles pour faire les deux exercices prévus pour la période de cours en question.

®
(
®
Le premier a pour support un extrait de la pièce de théâtre de Jean-Claude Carrière, La controverse de Valladolid. Toutes les informations nécessaires à la contextualisation de l’extrait figurent avant ce dernier, fragment d’une prise de parole de Las Casas où il raconte les exactions des soldats dont il était l’aumônier. Mais, une fois de plus, la stagiaire se borne à faire faire la lecture de ces informations et elle ne s’attache pas à combler le fossé entre la culture des auteurs du manuel et celle des élèves auxquels elle s’adresse. Elle ne veille pas davantage à bien mettre en évidence la fonction des anecdotes rapportées par le moine dominicain dans une stratégie de persuasion. Elle se borne à dire que ce qui suit est un exemple d’anecdote propre à frapper les esprits et elle confie le soin de la lecture à haute voix à des élèves successifs. 
®
Encore que cette lecture soit (comme à l’accoutumée) fort hésitante, la classe est subjuguée par l’horreur des faits rapportés et, faut-il le dire ?, elle se trouve, mentalement, à des années-lumière du projet de lettre au bourgmestre de la commune. Les trois injonctions qui font suite à l’extrait et auxquelles les élèves devront réagir dans la hâte (restent quinze minutes !) ne sont guère propres à réduire la distance :

®
1. Mets entre crochets, dans ce discours, deux anecdotes (c’est-à-dire deux petites histoires) dont le but est de prouver la barbarie des Espagnols.

2. Souligne deux comparaisons qui servent à montrer que les victimes ne sont pas considérées comme des êtres humains.

3. Observe bien le dispositif énonciatif mis en place par Las Casas ; quel pronom utilise-t-il le plus souvent ? Que dit-il de lui afin de convaincre l’auditoire qu’il est sincère et digne de confiance ? Note deux expressions ci-dessous.

®
L’impact émotionnel du texte sur les élèves est tel qu’il fait obstacle à leur réflexion sur la vertu persuasive du discours de Las Casas dans la situation de communication historique imaginée par Jean-Claude Carrière. Pour le dire comme nous l’avons ressenti, ils n’ont rien à faire des injonctions ci-dessus, qui, soit dit en passant, n’invitent guère à cette réflexion. Ils voudraient en apprendre davantage sur la conquête de l’Amérique et les atrocités auxquelles elle a donné lieu. Ils « mettent entre crochets », ils « soulignent », ils « notent » avec le sentiment d’accomplir des tâches dérisoires eu égard à leur désir de savoir. 

®
(
®
Gardons-nous bien de généraliser : tout ce que nous avons pu observer en supervisant les stages dans l’enseignement qualifiant n’est pas proche du cas que nous venons d’évoquer, sur la base d’ailleurs très fragile, très insuffisante, de l’étude d’une préparation, d’une assistance à une période de cours et d’un entretien avec la stagiaire. Mais nous avons souvent eu, en nous intéressant aux séquences didactiques finalisées par l’acquisition des ressources propres à la réalisation d’une tâche-problème (censée révélatrice du développement d’une compétence), une impression d’incohérence, de décousu, impression qu’a généralement renforcée l’observation des élèves effectuant les exercices censés les pourvoir des ressources susdites. 

®
Prudemment nous en concluons que les chercheurs bien mieux outillés que nous-mêmes qui se sont penchés sur la question du rapport entre les dispositifs d’apprentissage et les progrès des élèves, dans les formes de l’enseignement de qualification, pourraient bien ne pas se tromper en soutenant que le modèle pédagogique promu en même temps que la redéfinition des objectifs en termes de compétences met en difficulté les élèves les plus faibles. 
� Ce très long article, intitulé « Réflexions sur les séquences didactiques, les tâches-problèmes et les compétences, dans l’enseignement obligatoire, en général, et dans les formes de l’enseignant qualifiant, en particulier », a été publié dans le numéro 80 de la revue Enjeux. 


� Cf. Terrail, J.-P. (2002). De l’inégalité scolaire. Paris : La Dispute ; Bautier, E., dir. (2006). Apprendre à l’école, apprendre l’école. Lyon : Chronique sociale ;  Bonnery, S. (2007). Comprendre l’échec scolaire. Elèves en difficulté et dispositifs pédagogiques. Paris : La Dispute ; Deauvieau, J. (2009). Enseigner dans le secondaire. Paris : La Dispute ; Bautier, E. & Rayou, P. (2009). Les inégalités d’apprentissage. Programmes, pratiques et malentendus scolaires. Paris : PUF. 


� Cf. Reuter, Y. (2003). La représentation de la discipline ou la conscience disciplinaire, La lettre de la DFLM, n°32.


� Chercher les mots qui désignent l’auteur et les propositions qui le concernent, tenter à partir de là de répondre à la question : « Quelles caractéristiques  lui sont explicitement attribuées et quelles autres peuvent-elles lui être conférées (par inférence) à partir de ce qui est dit de lui ? »
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